
L’ancien,
unvraibonplan

pourles investisseurs?

Exit le Pinel,leparcimmobilier
existantestle nouveauterrain
dejeudesinvestisseurs.Seul
marchébénéficiantencorede

dispositifsde défiscalisation
etd'incitationàla rénovation,
lesparticulierssetournent
vers l'ancienà réhabiliter

avec,à la clé, desbâtiments
degrandequalitéetdes

morceauxdepatrimoine
restaurés,

«L
’année2025 sera
celle de l’ancien
restauré», annonce
Laurent Demay,
directeurprescrip-

tion grandsréseauxdugroupeFrançois
Ier.Alorsqueleglasasonnépourle Pinel
le 31 décembredernier, le marchédu
neufcèdedu terrainà l’ancienqui occupe
désormaisle devantde la scène.
Avecseptcentmilleàunmilliondeloge-
ments anciensà rénoverenFrance,selon
le Club del’améliorationdel’habitat,
le terraindejeuestvastepourlesinves-
tisseurs. « Depuisunan,lesopérations
de réhabilitations’envolent.Pournos
vingt ans,nousavonsréalisé,en2024,

notreplusbelleannée,avecunvolumede
venteshistoriques», seréjouitLaurent
Demay.Privésdedispositiffiscauxratta-

chés à l’immobilier neuf,lesparticuliers
setournentnaturellementversdenou-
velles opportunitésd’investissement.
«Si depuisla loi zéro artificialisation
nette(ZAN), lesacteursde la réhabili-

tation ont le ventdansle dos,cetteannée
serale pointde basculeoù l’ancien
emboîteralepasduneuf»,soutientle
directeur.D’autantque,à ce jour, les

quatregrandsmécanismesdesoutienà

larénovationdubâtiancien–Denorman-

die, Malraux,monumentshistoriqueset
déficit foncier ne serontpasmenacés
parleprojetdeloi definancespour2025.
Contrairementaux dispositifs déficit
foncieretmonumentshistoriques,quine
sontpasdesnichesfiscales,uneincerti-
tude pèsetoutefoissurl’avenirduDenor-
mandie et duMalraux.La prolongation
du premier, déjàreconduitjusqu’au
31décembre2026parla loi definances
2024,restesuspendueauprochainPLF
2025.Quantau second,il n’a encore
jamaisété remisen question.«Il y a,
derrièrecesoutilsdedéfiscalisation,un
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enjeupatrimonialfort maiségalement
politiquepourdescommunesquiveulent
rénoverleparcdelogementetassurer
la sécuritédeleurshabitants»,observe

MylèneChartrou,directricegénéralede

StelliumImmobilier,filialedeFinzzle

groupe.
L’effondrementde deux immeubles
de la rue d'Aubagne,à Marseille,en
2018,qui avaitdonnénaissanceà la loi

Denormandie,restemarquéau ferrouge
dansla mémoiredesélusqui poussent
aujourd’huià la réhabilitationde leurs

centres-villes.« A deuxansdes élec-

tions municipales,la rénovationdes

logementsestunenjeustratégiquede
campagne», souligneThomasDucerf,
membrede la directionenchargedu
développementd'UrbanPremium.

Tensionssurlemarchelocatif

Depuisle 1 janvierdernier,conformé-

ment àla loi climatetrésiliencevotéeen
2021,il n’estpluspossibledelouerdes
logementsclassésG auDPE,soitplus
decinq centmille logementsselonla

Fnaim(cing-cent-soixante-cingmilleau
1ejanvier2024)A celas’ajoutent«plu-
sieurs dizainesdemilliersdebiensqui
pourraientsortirduparclocatiffautede
travaux,souventinaccessiblespourde
nombreuxpropriétairesbailleurs», pré-

vient la Fédération.Au 1ejanvier2028,
leslogementsclassésFserontàleurtour

concernés,suivisdeslogementsclassés
E,àcompterdu 1enjanvier2034.
Uncadreréglementairequivienttendre

unpeuplusunmarchélocatifdéjàsous

extrêmetension,maisqui se révèle,
enmêmetemps,uneaubainepourles
investisseursopportunistesen quête
d'unbien dégradéà valoriser,acheté

à bon prix et rénovéaux dernières
normes.« Il aunintérêtdesacquéreurs

pourlesbiensclassésG, dontlespro-
priétaires setrouventdéjàdansl’incapa-
cité delouerouderéaliserlestravauxau
départdulocataireetquisevoientaccu-

lés à la vente», constateMartinMenez,
CEOdeBevouac.
L'impactduDPEsurle prixdeventeest

devenuréalité.Toutefois,si ladécotedes

logementsjugés« indécents» à la loca-

tion estalléchante pouvantdescendre

jusqu’à30%T9elle n’estpassystéma-

tique et,surtout,negarantitpasla renta-

bilité d'uneopérationderénovation.« Il

fautprendreencompteleprix aumètre
carrédufoncieretle mettreenregarddu

coûtdestravaux.Investirdansdesréno-

vations lourdeset coûteusesfait sens
danslesvillesoù leprix aumètrecarré
avoisineles3000eurosetoùlemontant
duloyerperçuaprèstravauxpermettra

d’amortirceSinvestissements»,analyse
le fondateur.Uneéquationrenduedif-

ficile danslesgrandesagglomérations
soumisesà l’encadrementou au pla-
fonnement desloyersetoù lesprix de
l’immobilierdemeurentélevés,endépit
du contextebaissier.« Un investisseur

qui achetaitun bienen2018pouvait
remboursersonempruntà100%grâce
auxrevenuslocatifs.Cen’estplusle cas
aujourd’hui»,ajoutele CEO.
Pourtrouverdurendement,lesacqué-

reurs regardentlesvillesmoyennesoù le

taux d’effort estmoindre,àl'imagede

Dijon,PoitiersouencoreNancy.

Un changementdeparadigme

Mêmesurun marchémoinsporteur,
l’immobilierconfirmesonrôledevaleur

refugefaceàl’instabilitépolitique,géo-

politique et économiquenationaleet

mondiale.
Fluctuatnecmergitur: il tangue,mais

necoulepas.StéphaneDalliet,président
associédugroupeBacalan(CIR,Urban

Premium,Agarim),enestconvaincu: le

bâtiancienestl’avenirdelapierre.«L’on
observeunvéritableattraitdescollecti-

vités etdesaménageurspourl’existant,
qu’il s’agissederéhabiliterdesfriches
industriellesàrestaurerdesimmeubles

de bonnefacturesituésen cœurde
ville», affirme-t-il.Il rappellequel’an-
cien réhabilitéreprésenteencoremoins
de 10% de l’offre et que l’on recense
prèsdecinq millions demètrescarrés
debureauxvidesenIle-de-France,dont
25% pourraientêtretransformésen

Pourtrouver
durendement,
lesacquéreurs
regardentlesvilles

moyennesoùle
tauxd’effortest
moindre.

LaurentDemay,directeurprescription

grandsréseauxdu groupeFrançoisle.

MylèneChartrou,directricegénérale
deStelliumImmobilier.

ThomasDucerf,membrede la direction

enchargedu développement
d'UrbanPremium.

MartinMenez,CEO

deBevouac.
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immeublesrésidentiels: unpotentielde
croissancepourle marchéqui n’échappe
pasauxinvestisseurs.
Pourrépondreà la demandecroissante,
le groupeCIR (structurehistoriquede
Bacalan),dédiéeàlaréhabilitation,s’ap-

puie surun réseaudemille deuxcents
partenairesartisans,architectes,bureaux
d’étudesetentreprisesdu bâtiment.« La
restaurationdu bâti ancienestun tra-

vail d’orfèvre,prochedel’artisanat,qui
nécessiteunedistribution,unetempora-
lité et uneexpertisespécifiques»,pré-
vient StéphaneDallietqui constate« une
financiarisationdurésidentiel,àl’image
de celle que l’immobilier tertiairea
connue».Appréhendantunchangement
deparadigme,lesacteursdu marchéde
l’ancienstructurentleursoffres. « Pour

accompagnerla professionnalisation
dumarché,nousdevonscréerdespro-
duits destinésàune clientèledeplusen
plusaguerrieetdenouveauxservices»,
ajouteleprésident.
Laréorientationdumarchéestunvirage
pourlesopérateurs(vendeursetconseil-

lers engestiondepatrimoine)spécialisés
dansle neuf(et le Pinel).François1ea
développé«l'agrégationFrançois1e»:

un programmedeformationà la vente
d’immobilierancienrestauré,avecses
techniqueset sesprocessusdeventes
spécifiques.«Notre métierconsiste,
avanttout,àrestaurerdesmorceauxdu
patrimoinefrançais», résumeLaurent
Demay.
Surunmarchédel’ancienoùl’amourde

la(belle)pierrerimeavecdéfiscalisation,
les incitationsà l’investissementprivé
méritentd’êtreétudiées.

Denormandie: le retour
engrâce
Le dispositifDenormandiepoursuitun
doubleobjectif: inciterà la rénovation
desquartiersdégradésetrevitaliserles
centres-villesqui ontperduleurdyna-
misme. InspirédudispositifPinel, aété

adaptépourencouragerlaréhabilitation

debiensanciensdansdeszonesdéfinies
où la demandelocativeestforte et le
besoinderénovationélevé.
Ce cadre incitatif permetaux inves-

tisseurs de bénéficierd’une réduction
d’impôt pouvantatteindre63000euros.
En contrepartie,lespropriétairess’en-
gagent àlouerlebienrénovépendantune
périodedéterminée(six,neufoudouze
ans).La réductiond'impôtestcalculée

enfonctiondela duréedel’engagement
locatif.Pourunengagementdesix ans,
la réductionestde12 %duprix d’acqui-
sition, ellepasseà 18% pourneuf ans

et à21 %pourdouzeans.Le
montantde l'investissement
estplafonnéà 300000euros
paran,maisil estpossible
d’investir dans plusieurs
biensjusqu’àceplafond.Les
autrescharges,y comprisles
intérêtsd’empruntcontractés

pour l’acquisitiondu bien,
sontdéductiblesdu résultat
foncier,si l'optionpour l’im-
position auréelestprise.
Pourêtreéligibleà la fiscalité

Denormandie,le biendoit
être loué nu.Le loyer perçu
par le propriétaireest pla-

fonné, selondesbarèmesdéfinispar la

loi, enfonctiondelazonegéographique
où setrouvele bien.Cesplafondsvisent
àrendreleslogementsaccessiblesàdes

ménagesauxrevenusintermédiaires,
favorisantainsi la mixité socialedans
lescentres-villesrénovés.Les locataires
doiventégalementrespecterun certain
plafondderessourcespourêtreéligibles
à la location decesbiens.

EffetdereportduPinel
Boudéà sasortie,le 1ejanvier2019,le

dispositifDenormandiesort enfin de
l’ombre du Pinelet connaîtunretouren
grâceauprèsdesconseillersen gestion
depatrimoine(CGP)etopérateurs.«Le
Pinelenterré,le Denormandieretrouve

seslettresdenoblesseauprèsdesdistri-
buteurs etdescommuneset capteune
partiedela clientèleduneuf»,indique
ArnaudHacquart,présidentd’Imodirect.
Historiquementpositionnésurlemonu-

ment historique,legroupeCIRs’apprête
ainsiàlancer,aupremiertrimestre2025,

unemarquedédiéeaudispositifDenor-

mandie. «Nousavonsreconfiguréune
partiede nosbâtimentsentrantdans
le zonageDenormandieetnousallons
créeruneoffre dédiéeàcedispositif,sur
une centainede logementsidentifiés»,
annonceStéphaneDalliet.Cettenou-
velle offre cibledesbienshautdegamme
etprivilégierala qualitéauxvolumes.
«NousneferonspasduDenormandie
auprix duPinel,ni netomberonsdans
lesdérivesqu’apuconnaîtrele disposi-

tif dansle neuf.Nousconservonsnotre
ADN patrimonialet architecturalen

Objectifsdu
Denormandie
inciterà la
rénovationdes
quartiersdégradés
etrevitaliserles
centres-villes
auiontperduleur
dynamisme.

StéphaneDalliet, présidentassocié
dugroupeBacalan.

ArnaudHacquart, président
d'Imodirect.

RodolpheAlbert, président
d’Histoire & Patrimoine.
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allantchercherdesimmeublesdansdes
villesdynamiques,oùlebesoinlocatifest
fort», précisele président.
Avec son programmeLe Domaine
Motte- Cordonnier, à Armentières
(Nord),uneanciennebrasserieclassée

monumenthistoriqueégalementéli-

gible auDenormandie,Histoire& Patri-

moine cumuleles avantagesfiscaux.
Pendantladuréedestravaux,lesloge-
ments du DomaineMotteCordonnier
bénéficiaientdu dispositifMonument

Historique,mais,depuisla fin destra-

vaux etla livraisondesoixante-dix-sept
appartements,lesdouzelotsrestantssont
désormaiséligiblesaudispositifDenor-

mandie. Enplusdel'avantagefiscallié
à laréductiond'impôt,Histoire& Patri-

moine proposeà sesclientsun «boost
supplémentaire» qui prenden charge
21 % duprix au-delàde 300000euros,
sanslimite,autitred'uneparticipation
auxfraisd'acquisition.
Cecomplémentfiscalvientmajorerles

avantagespourl’investisseur,optimisant
ainsilarentabilitéglobaledel'opération.
Parexemple,pourunduplexde61,6m?

proposéau prix de 348970euros,
21 % du montant(soit 63000euros)
sontdéductiblesdesimpôts,auxquels
s’ajoutele« boost» de10300eurospour
réduireencorele prix derevientpour
l'acquéreur.«Cemécanismeà double
détentepermetde maximiserl’écono-
miefiscale toutencontribuantàlaréha-

bilitation d’un bâtimenthistorique»,
expliqueRodolpheAlbert, président
d’Histoire& Patrimoine.

Unegrandesélectivité

Si le Denormandies’imposecommele
Pinelde l’ancien, contrairementà son

prédécesseurdansle neuf,le dispositif
reposesurunzonageprécis,compre-
nant lescommunesduplanActioncœur
de ville (soit deux-cent-quarante-cine
communessurdeux-cent-trente-deux
territoiresbénéficiaires),lessignataires
d'uneopérationderevitalisationdu ter-

ritoire (ORT)ou lescommunesdont le

besoinderéhabilitationdel’habitatest
particulièrementmarqué.Autotal,cinq-

cent-sept villessontéligiblesauDenor-

mandie en2025.Il estànoter,également,

quedepuisle 11 avril2024,ledispositif

estétenduauxinvestissementsréali-

sés dansdescopropriétésendifficulté

(article42de la loi du9 avril2024).
Un tel ciblagen’est cependantpasun
gagederéussitede l'opération.Une
grandesélectivitéslimposedanslechoix
de l’emplacementdu bien à louer.« La
rentabilitén’estpasévidenteetdépend
dechaquecommune.Il fautchoisirdes
villesqui ontunpotentieldedéveloppe-

ment pourespérerréaliseruneplus-va-

lue à la revente», prévientArnaud
Hacquartquidéfend« unelecturesocio-

logique »deszonesoùinvestir.

Surtoutquepourbénéficierde l’abatte-
ment fiscal,les travauxdoiventrepré-

senter au moins25 % du coûttotalde

l'opérationetaméliorerlaperformance
énergétiquedulogementd’aumoins20à
30%,selonlanaturedulogement.
PourMylèneChartrou,l’équilibre finan-

cier entrelepotentieldemarchélocatif,
le coûtdestravauxet le prix du loge-
ment brutàrénoverestsouventdélicatà
atteindre.« Rénovercoûtepluscherque
deconstruire.Or,tropsouvent,lerende-

ment n’estpassuffisantpour rentabili-

ser lestravauxetpeut,danscertainscaS,
êtreinférieurà 3 %»,concède-t-elle,
ajoutantque « laplupartdesagglomé-

rations concernéesparcedispositifsont
troppetites,avecunedemandelocative
etuneactivitééconomiquefaibles» Elle
conseilleaux investisseursdes'orien-

ter versdesvillesmoyennes,tellesque

Clermont-Ferrand,Poitiers,Caen,Metz,
CherbourgouBrest,ou descommunes
bénéficiantd'unedynamiqueécono-

mique ouunattraittouristique,àl'image
de Bayonne,LimogesouAlbi. Etdans
uneoptiquededétentionà longterme,
au-delàdesdouzeansprévusparle dis-

positif fiscal.

Malraux,unPinelXXL

dansl’ancien
Destinéàprotégerlesimmeublessitués

en secteurssauvegardés,le dispositif
Malrauxoffre desréductionsfiscales

importantespourpermettreleurrestau-

ration souslecontrôledesarchitectesdes
BâtimentsdeFrance(ABF).Lesbiens
concernésdoiventêtre situésdansun
sitepatrimonialremarquable(SPR)qui
correspondauxancienssecteurssauve-

gardés, ZPPAUP(zonesdeprotectiondu

patrimoinearchitecturalurbainetpaysa-

ger) ouAVAP(airedemiseenvaleurde

l’architectureetdupatrimoine),unquar-

tier anciendégradé(QAD),à condition

quela restaurationsoit déclaréed'utilité

publique,oudansunquartierdégradédit

NPNRU(nouveauprogrammenational
derenouvellementurbain).
PourbénéficierduMalraux,le proprié-

taire doiteffectuerunerestaurationcom-

plète del’ensembleimmobilieret s’en-
gage à louernu à usaged’habitation

Le DomaineMotte-CordonnieràArmentières,uneanciennebrasserieclasséemonumenthistorique,est

éligibleauDenormandie(Histoire& Patrimoine).
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principaledu locatairependantneufans
aprèsl’achèvementdestravaux(aucun
plafondderessourcedulocataireoude
loyern’estrequis).Laréductiond'impôt
s’élèveà30 % du montantdestravaux
lorsquele bienestsituéen SPR(sites
patrimoniauxremarquables)etqu’il est
couvertparunplandesauvegardeetde
miseenvaleur(PSMV),enQAD ouen
NPNRU.Elles’élèveà22% dumontant
destravauxlorsquelebienestsituédans
unpérimètrecouvertparunplandevalo-

risation del’architectureetdupatrimoine
(PVAP)approuvé.
Le propriétairepeut déduire jusqu’à
100% desdéficitsdesesrevenusfon-
ciers dansla limite pluriannuellede

400000eurosde travauxrégléssur
quatreans.L’excédentderéductionpeut
êtrereportésurlestroisannéessuivantes

(modalitéapplicableuniquementpourles

permisdeconstruireoulesdéclarations

déposéesdepuisle 1 janvier 2017).La
réductiond'impôts’étalesurla période
dupaiementeffectifdestravauxqui ne
doitpasdépasserquatreansaprèsla date
dedélivrancedu permisde construire.
Parexemple: pourinvestissementglobal
de300000euros(60000eurosdefoncier
et240000eurosdetravaux),avecuntaux
deréductiond'impôtde 30%,leproprié-
taire bénéficierad'uneréductiond'impôt
de72000eurossurun an,36000euros

paransurdeuxanset24000eurosparan
surtroisans.

Undispositifhaut
degamme...
L'avantagefiscal allantcroissantavec
le montantdestravaux(pourcettecaté-

gorie debiens,lesprix oscillententre
3000et4 000eurosle mètrecarré,contre
1 500eurospour un immeuble « stan-

dard »), le Malrauxs’adresse,depréfé-

rence, auxcontribuablesaisés,avecun
tauxmarginald'impositionsupérieurà
30%, qui souhaitentréduirefortement
leur imposition.«L’enveloppeglobale
desopérationsenMalrauxnécessiteune
capacitéd’empruntimportante,àpar-
tir de300000euros,ou ladétentionde
patrimoine»,souligneArnaudHacquart.
Pasàlaportéedetouteslesboursesdonc.

Malgréunmarchéde l’immobiliercha-

huté en 2024et un attentismefort des
investisseursau troisièmetrimestre,
lié àl’instabilité politique,le dispositif
continuedeséduireuneclientèlehaut
degamme.«Notre cœurdecible n’est
pasimpactéparlesmesuresfiscalesdu
projetde loi definancesportantsurles
revenusmobiliers.Nousavonsmême
enregistréunefortedemandejusqu’à
lami-décembre,cequi n’arrivejamais,
departiculiersquipaientcashou via
desfinancements,rattrapantainsinos
ventesdutroisièmetrimestre»,raconte
RodolpheAlbert.Cederniercroitbeau-

coup au succèsdu Malrauxen 2025et
annoncele lancementdeplusieursopé-

rations, dontuneàAvignon(laCourVer-

net) etdeuxàStrasbourg(lePassagede
1’Ill et le PassageNotre-Dame,aupied
dela Cathédrale).«Cesontdesproduits
fiscauxbiencalibrés,quifonctionnent
auprèsdugrandpublicetdont lajusti-
fication économiqueet l’intérêt géné-
ral nesontplusàprouver»,soutientle
président.Situésencœurde ville, ces
immeublesdebellefacturetrouventfaci-

lement preneursàlalocation.
Lavigueurdumarchés’expliqueaussi

par les politiquesvolontaristesdes
mairesqui veulentredynamiserleurs
cœursdeville etdévelopperuneoffrede

logementdequalité,toutenrespectant
leurplanlocald’urbanisme(PLU)etles

exigencesdela loi ZAN. «Nousn’avons
jamaisrencontrédefreinsàla rénova-

tion. Le levierdel’ancienpatrimonial
estfavorablementaccueilliparlesélus
caril n’impliquePaSdeprogrammesde
construction,stabiliselecorpsélectoral
et entretientle parc immobilier exis-

tant »,développeRodolpheAlbert.

.8 Envoiededémocratisation

Longtempsréservéaux seulsinvestis-

seurs fortunés,capablesd'acheterdes
grandessurfacessituéesenhypercentre,
le dispositiftendàs’ouvriretàsedémo-

cratiser. « Cetteannéeseralapremière
où notre propositiond’opérationsen
Malraux sera aussiforte», estime
LaurentDemay.Le récentfeu vert
accordépar lescollectivitéslocaleset
lesmairiesaudécoupagedesimmeubles
en lotspluspetitsa permisauxopéra-
teurs d'élargirleursportefeuillesd’ac-
tifs etde proposerdesenveloppesplus
abordablesaux investisseurs,à partirde
130000à140000euros.« D’uncôté,les
communesontactélefaitque la taille
descellulesfamilialesseréduisaitetque
la demandelocativeportaitdavantage
sur lesdeuxà trois-piècesquesur les

appartementsfamiliaux.De l’autre,le
profil desinvestisseursévolue.Grâceà
Internet,leMalrauxsortdubureaudes
CGPetvienttoucherlegrandpublicqui
s’intéresseauxenjeuxdesauvegardedu
patrimoine»,analyseledirecteur.

Resteaux promoteursà rassurercette
clientèlenoviceenmatièredetravaux,la
bêtenoiredesinvestisseursetleprincipal

L’hôtel deMontbareil,à Guingamp,un couventconstruiten1676,entreprendunetransformationmajeure
pourdevenirun complexerésidentielmodernetoutenpréservantsonpatrimoine(groupeCIR).
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frein à l’achatsurle marchéde

l’ancien.« Touteslesproblé-

matiques peuventintervenir
aucoursd’une rénovation»,
indiqueLaurentDemay.Pour

parerauxaléas,François1er

travaillede concertavecun
cabinetd’avocatsfiscalistes

qui fait partieintégrantedes

projetsderénovationet inter-

vient à toutes les étapesde
l’'opération(vérification de
l’éligibilité de l’immeuble,
sélectiondesartisans,vali-

dations destravauxsurle ter-

rain, etc.).«Laforcedenotre

groupeestdemettredesverrousautour
de cesinvestissementset d’apporter
touteslessolutions», assureLaurent
Demay.L'opérateuraccompagneainsi

sesclients, depuisla posed'option
jusqu'àleurdéclarationfiscale,enpas-

sant parle suivi aprèslivraison,pour
assurerleurtranquillité.

Monumentshistoriques:
unpuissantoutil fiscal
Datantde1913,la loi monumentshisto-

riques aétécrééedanslebutdefavoriser

la conservationdupatrimoinefrançais.
Elle permetaux investisseursdebénéfi-

cier d'unavantagefiscal importantpour
compenserle coût élevédestravaux
engagésdansla restaurationcomplète

d’unensembleimmobilier.Lesinvestis-

seurs concernéssontdescontribuables
fortementimposés,avectauxmarginal
d'impositionsupérieurà 41%.Les tra-

vaux derestauration,ainsiquetoutesles

charges,fraiset intérêtsd'empruntsont
déductiblesà 100% durevenuglobal
(baissedela baseimposableducontri-

buable), sansaucunplafonnement.
Lesimmeubleséligiblesaurégimefis-

cal desmonumentshistoriquesdoivent
êtreclassésouinscritsàl’inventairesup-

plémentaire desmonumentshistoriques
(ISMH) et les travaux,répondreà des

critèresstrictsdejustificationpourbéné-

ficier d'unedéductionfiscale.A noter
qu’unélémentseulementdubâtiment
(unetour,unescalier)peutêtreinscritau

patrimoinehistorique,jusqu'àlatotalité

dudomaine,dupareàla charpente.

En contrepartiede l’avan-
tage fiscal, le propriétaire
doit détenirson bien pen-

dant quinzeanset le louer

nu pendanttrois ans.Par
exemple,un investissement
global de 300000euros,
composéde60000eurosde

foncieret 240000eurosde

travaux,donneralieu à une
économied'impôtglobalde
120000eurossurunan (pour
untauxmarginald'imposition
à50%),de60000eurosparan

surdeuxansetde40000euros

paransurtroisans.
Prèsde Clermont-Ferrand,au cœurde

lastationthermaledeRoyat,le groupe
CIRalancéuneopérationderestauration
de l`ancienprieuréde l’égliseSaint-Lé-

ger, construità partir du XIesiècle.Le

site,classéautitredesmonumentshis-

toriques depuis1862,accueilleratreize

appartements,duT1 auT3 duplexavec
balconetparking.Laquote-partdetra-

vaux decetteopérations'élèveà94 %,

pourunprixdedépartde175500euros.

Travail«dedentelle»

L'appétencedes investisseurspourles

beauxproduitsne sedémentpas.« Le

montantmoyendeslots commerciali-

sés enmonumentshistoriquesestpassé
de 360000à 400000eurosen2024»,
constateRodolpheAlbertqui confirme:
« lesprogrammessevendentcommedes

petitspains».
Résilientfaceaux crises,déconnecté
desaléasdel’immobilier, cemarchéde
niche–pasplusdedeuxmille àtroismille

lotsvendusparan– trouvesonpublic.
Histoire& Patrimoinecommercialisele
Domained'Assignies(venduà 70%),
situéàMérignies(Nord), pourun ticket

d’entréede464200eurosdetravauxet

unequote-partde travauxde90 %. Le

bâtimentdestyleflamand,typiquede la

régionlilloise,dateduXIX® siècleeta été

laisséà l’abandondepuisplus dequinze

ans.Il seraréhabilitéenvingt-et-unappar-

tements cossus,dotésd’unebellehauteur

sousplafond,de cheminéesen marbre

d'époque,ainsi quede parquets.« Les

façadesdu domaineserontrestaurées
danslesmoindresdétails:colombages,›

OlivierBrunet,directeurde Barnes

Propriétéset Châteaux.

SituéentreMillau et Rodez,cechâteauduXII® siècleinscrit à l’inventaire desmonumentshistoriquesoffre

unesurfacehabitablede 1900m’.II s’afficheauprixde750000euros(BarnesPropriétéset Châteaux).

FrançoisBenais,président
deBuildinvest.
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corniches,modénaturesou encore
lambrequinsajourés,serontremisen
valeur», précisele président.L’aile
ouestdu domaineseratransforméeen
muséeparlacommunedeTourmignies.
Afin depiloter aumieux« le travail de
dentelle» quereprésententles travaux
sur un bâtimentclassé,Buildinvest
constitue,à chaqueopération,une asso-

ciation foncièreurbainelibre(AFUL)
regroupantles copropriétairesd`un
ensembleimmobilier.« Cesassocia-

tions viventle tempsdelacampagnede
travauxetoffrentunegarantiedeprix
et dedélaispoursécuriserl’investisse-
ment despropriétaires», expliqueFran-

çois Benais,présidentdeBuildinvest.
Legroupeadéveloppéuneexpertise
en maîtrised'ouvrageens'appuyant
surdescompétencesinterneset surdes

partenairesexternesà toutesles étapes
du projet.« Noustravaillonsavec une
trentained’entreprisessous-traitantes,
localiséesdansl’ouestdela France,qui
sontexpertesdanslaréhabilitationdes
biens classésmonumentshistoriques
ou inscritsaupatrimoine», ajoutele
président.A Senlis,Buildinvestrénove
actuellementl’hôtel deBellonqui fut le
«billet delogement»dumaréchalFoch,
d’oùil estpartipoursignerl’armistice.
Afin defaciliter leurlocation,CeSimpo-
santes bâtissessont,leplussouvent,divi-
sées enappartements.FrançoisBenaisen
estconvaincu: lesopérationsenmonu-

ments historiquesdoiventservirà ali-

menter l’offre locativedescentres-villes
deprovinceentension.« A Châtellerault,
la transformationde l’hôtel du Cygne
Saint-Jacques,dansl’hypercentre,per-
mettra decréerunetrentained’appar-
tements – déjàsurlisted’attente– qui
accueillerontlesagentsadministratifs
ethospitaliers,salariésdutertiaireou
de l’école à proximité», indique-t-il.
Legroupemetà la dispositiondespro-

priétaires unservicedegestionlocative
etdesyndic.

Unelogiquepatrimoniale
Avecquelquequatrecentstransactions

paran,le marchédeschâteauxestencore
plusconfidentiel.
PourOlivierBrunet,directeurdeBarnes
PropriétésetChâteaux,laloi monuments
historiquesestl’outil fiscal le pluspuis-
sant pourrénovercestémoinsde l’his-
toire dela France.«C’est leseuldispo-

sitif àcouvrir l’ensembledestravauxde
conservation,derénovationetderecon-

quête dupatrimoine,etquipeut,sans
aucunelimiteniplafonnement,réduire
fortementl’imposition », décrit-il. Une
bâtisseenruinesdanslesuddelaFrance,
dontle coûtdestravauxàplusieursmil-
lions, peutgénérer10millionsd’eurosde
déductionsd’impôt,surdix ans.
Le dispositifest cumulableavec les
subventionsde la Directionrégionale
desaffairesculturelles(DRAC), sous
l’égide du ministèrede la Culture,à
conditiond'orchestrerlestravauxavec
unarchitectedesBâtimentsdeFrance
pour éviter la non-conformitédes tra-

vaux – etlaremiseenétatd'origine,aux
fraisdupropriétaire.L’ouverturedu site

aupublic, si elle génèredescréations
d'emploi(boutique,billetterie,visites
guidées,événementiel,etc.)peutaussi
donnerdroit à desaidesrégionaleset
départementales.« La monétisationdu
bienpermetauXpropriétairesd’amortir

Le pavillon desTamaris,àAincourt, dansle Vexin, un anciensanatoriumtransforméen immeuble d’habitation
estéligibleà la loi monumentshistoriques(FrançoisI–).

Construitvers1705,l’hôtelde la rueBellon,éligibleaurégimefiscal monumentshistoriques,uniqueexemple
à Senlisd´unhôtel particulier entrecour et jardin (Buildinvest).
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leschargesetlesfraisd’entretiendeces
grandsensembles(chauffage,gardien-

nage àl’année,paysagiste,etc.)qui se
chiffrentendizainesdemilliersd’euros
paran»,prévientOlivierBrunet.Enga-

geants etchronophages,l’achat,puis
la gestiond’un châteauau quotidien
relèventdavantagede la passionquedu

coup financier. «Le pointd’entréede
cemarchén’estpaslafiscalité,maisla
volontédevaloriseretdetransmettreun
patrimoinehistorique»,assure-t-il.
Pouradressercetteclientèlespécifique,
François1eveutétoffersagammed'opé-
rations enrichiesd'unparcourspatrimo-

nial qui prévoitl’exonérationdesdroits
desuccessionet dedonationsurle bien
acquissousle régimemonumentshis-

toriques. C’estle casdu Pavillondes
Tamaris,àAincourt,dansle Vexin(Val-

d'Oise) : un anciensanatoriumtrans-

formé en immeubled’habitationcom-
posé desoixante-sixlots,duT1 auT3.

Déficitfoncier:pour
lesmulti-investisseurs
Autrealternativepourrénoverle bâti
anciendansle secteurdiffus: le déficit

foncierqui permetdedéduiredeses
revenuslocatifs100% desdépenses
engagées.
Cedispositifdedroitcommuns'adresse
auxpropriétairesqui veulentgommer
desbénéficesfonciersimportantsavec
unefaibleimpositionsurle revenu.Il
offre lapossibilitédedéduirel’excédent
desdéficitsdu revenuglobalà concur-

rence de10700euros,avecreportdes
déficitsnondéduitspendantneufans,
sansaucunplafondderessourcedeloca-

taire ou deloyer,ni plafonnementdes
nichesfiscales.
Encontrepartie,le propriétairedoitlouer
sonbien nu,àusaged’habitationprinci-
pale dulocatairependanttroisansaprès
la fin destravaux.
Le décretdu 21 avril 2023a portéle

montantdu déficit foncier global à
21 400eurospourlesbailleursentrepre-

nant destravauxderénovationénergé-

tique permettantdefairesortirunloge-

ment de l’état depassoirethermique
(passaged'uneclasseE,F ou G,àune
classeA,B,CouD).
Cetavantageestréservéauxpropriétaires
dontlebienréaliseraun changementde
classeénergétiquele 31 décembre2025

auplustard,et dontlesdépensesontété

engagées(devis accepté)à compterdu
5novembre2022.Ce«superdéficitfon-

cier » s'appliquesurtrois exercices: de

l'impositiondesrevenusfonciers2023,
jusqu’à l'imposition desrevenusfon-

ciers 2025.
Unbémol,si le dispositifestfiscalement
efficace,laquestiondufinancementdes
travauxsepose.«Avant debénéficier
dela déductiond’impôt,il fautavancer
le coûtdestravaux,qui peuts’avérer
conséquentdansle cadred’uneréno-

vation énergétique.Or, le marchédu
créditactuelrestetenduet lesbanques
rechignentàprêter,horsprêtimmobilier.
Il esttrèsdifficiled’obtenirunfinance-
ment pourtravauxetl’éco-PTZestquasi
gelé»,constateArnaudHacquart.

Autrealternative
Dourrénoverle
bâtianciendansle
secteurdiffus le
déficitfoncierqui
permetdedéduire
desesrevenus
locatifs100% des
dépensesengagées.

Simulationd’investissementenMalrauxetdéficitfoncier
Loi Malraux

Malrauxà30%

Montanttotald'investissement:200000€
Montantdestravaux:150000€
Quote-parttravaux75%

Loyerprevisionnel: 500€
Mensualitédeprêtsur25ans3,3% +ADI0,35%

sansapport:1072€
Etalementdupaiementdestravauxsur3ans,repartisselon
30%annéeN,40% annéeN+1,30% annéeN+2
Impositionannuelleduclient10000€
Montantde la réductiond'impôtglobale: 150000€X 30%

= 45000€,soit22,5% dumontanttotald'investissement

Dispositifdeficitfoncier
Montanttotald'investissement: 200000€
Montantdestravaux150000€
Quote-parttravaux:75%

Loyerprevisionnel: 500€
Mensualitedeprêtsur25ans3,3% + ADI 0,35%

sansapport 1072€
Etalementdupaiementdestravauxsur3ans,repartisselon:
33% annéeN,33% annéeN+1,33%annéeN+2
Revenusfonciersactuelsduclient:20000€
Tranched'impositionduclient:41%

Montantde l’économied'impôtglobale: 150000€ X 30%

=81779€soit40,9%dumontanttotald'investissement
Source: Finzzle/Stellium.

ManuelRavier,cofondateurdu groupe
InvestissementLocatif.
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Eviterla«carottefiscale»

ManuelRavier,cofondateurdugroupe
InvestissementLocatif, meten garde
contrela « carotte fiscale» : un faux
cadeauduTrésorpublic àéviterdansun
climatd'incertitudepolitiqueetquel’on
finit toujoursparpayer.«Lesujetd’une
taxationminimaledesplushautsrevenus
revientsurlatableduprochainPLFSSet
lesdispositifsfiscauxexistantssontsur
lasellette.Il yaunevolontépolitiquede
supprimerles aidesà l’investissement
immobilierpourlesparticuliersquifait
douterdelapérennitédesmécanismes
desoutienactuels»,observe-t-il.
Si la nécessitéde« verdir» le paroimmo-

bilier ancienlaisseà penserque l’Etat
continuera,d`unefaçoncommeune
autre,d’inciter lespropriétaires,notam-
ment derésidenceprincipale,à rénover

leursbiens,le flou s’installesurl’inves-
tissement locatif.
Parailleurs,ManuelRavieralertesur
le prixdesopérationsdedéfiscalisation
(Denormandie,Malrauxetmonuments
historiques).« Ces programmesqui
jouentsur la douleurde l’impôt sont
souventvendustrèscher,enintégrant
l’avantagefiscalet le coûtdestravaux
dansleprixdevente»,estime-t-il.

Pour trouverde la rentabilité,ce der-

nier orienteplutôt les investisseurs
versdesprojetsenLMNP/LMP (loca-

tion meubléenon professionnelle/
locationmeubléeprofessionnelle)avec
unelogiqued'amortissementdesfrais
et destravauxqui negénèrepasou peu
d’impôts.«L’important estde choisir
le bonactif,auratioprix/travaux/loyer
compétitifet le bonemplacement», rap-

pelle-t-il. Et construiresoi-mêmeson

proprerendement.

SCPIrésidentielles:
ellessortentdubois!

Pourinvestirdansunbienancienàréno-

ver, sansavoir à portersoi-mêmeles

travaux, la sociétécivile enplacement
immobilier(SCPI)resteun véhicule
d’investissementàenvisager.
Moinsconnuesquelesproduitsderen-

dement, lesSCPIrésidentiellessortent
du boisetjouentlacartedela stabilité
et dela sécurité.Leur intérêt: ellessont
accessiblesdès3000euros,enmoyenne,
pourinvestirdansdesimmeublesàforte

valeurpatrimoniale.«LaSCPIpermet
à tousles investisseursqui n’ontpasla
capacitéd’acheterde l’immobilier phy-

sique de se construireunpatrimoine,
avecou sanslevierbancaire»,rappelle
ThomasDucerf.Modulableetadaptéeau
portefeuilledechacun,la pierre-papier

donneaussilapossibilitéauxporteursde

partsd’investirsurdesthématiquesd`in-

vestissement, de façondiversifiée.
UrbanPremiumannoncelacommercia-
lisation deSCPIMalraux(dontil lance
unnouveaumillésimeen2025)etDenor-

mandie, dontlatroisièmegénérationde

véhiculessortiracourant2025.«Nous

optonspourdesvéhiculesquioptimisent
laduréededéfiscalisation,surdouzeans
pourle Denormandie,etladuréedevie
dela SCPI,dequinzeans»,expliquele
directeur.
UneSCPIen déficit foncierexistedéjà
danssagamme,ciblantlesmétropoles
régionaleset lescœursdesvilles des-

servies par le TGV ou l’aéroport,des
immeublespatrimoniauxdisposantd’un
commerceaurez-de-chaussée.«Nous
privilégionslesachatsenbloc.Entant
qu’artisansdenosSCPI,nousrénovons
lesimmeublespourentirerdelavaleur
etnousenfaisonsprofiterlesinvestis-

seurs, àpartirde5000euros»,souligne
ThomasDucerf.
Selonlui, dansuncontextedetauxqui
demeurentélevés,oùlacapacitéd’inves-
tissement desparticuliersestamoindrie,
etenl’absencedenouveauxdispositifs
de défiscalisation,la SCPIseposeen
solutionpourinvestirdansun immobi-

lier dequalité.

EugénieDeloire

Moinsconnuesquelesproduitsde
rendement,lesSCPIrésidentiellesjouent
la cartedelastabilitéetdelasécurité.Leur
intérêt:ellessontaccessiblesdès3000€, en
moyenne,pourinvestirdansdesimmeubles
à fortevaleurpatrimoniale.
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